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Les milliards 
manquants de 
l’Afrique 
Les flux d’armes 
internationaux et le coût 
des conflits 
L’Afrique souffre énormément des conflits et de la violence armée. 
Outre la tragédie humaine qu’ils provoquent, les conflits armés 
coûtent environ 18 milliards de dollars par an à l’Afrique, mettant 
sérieusement à mal le développement. 
 
Les armes les plus utilisées dans les conflits africains sont les 
fusils d’assaut Kalachnikov. La grande majorité de ces armes et de 
leurs munitions – environ 95% – proviennent de l’extérieur de 
l’Afrique. 
 
Afin de protéger les vies humaines ainsi que les moyens 
d’existence, le Groupe d’experts gouvernementaux de l’ONU mis 
sur pied en 2008 pour travailler sur le Traité sur le commerce des 
armes doit assurer un progrès rapide vers un Traité solide et 
efficace. Tous les gouvernements ont un rôle à jouer pour assurer 
son succès. 
 
AVEC UN AVANT-PROPOS DE ELLEN JOHNSON-SIRLEAF 
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Avant-propos 
En tant qu’économiste, je suis particulièrement consciente de la 
dévastation des économies africaines due à la violence armée. Dans 
mon propre pays, le conflit a donné lieu à la dilapidation des 
ressources en minéraux riches, des ressources agricoles et des 
ressources humaines qui devraient bénéficier au Libéria et à son 
peuple. Bien que le redressement économique ait démarré, il faudra 
de nombreuses années au Libéria pour se remettre de la destruction 
des infrastructures, des dégâts causés à l’activité économique, ainsi 
que de la perte de vies et de moyens d’existence. 

C’est pour cette raison que j’accueille positivement ce rapport 
innovant d’Oxfam, du RAIAL et de Saferworld, qui, pour la première 
fois, quantifie ce que bon nombre d’entre nous savent déjà – qu’au-
delà de la misère humaine dont souffrent des millions de personnes à 
cause des conflits armés, ces derniers coûtent chaque année des 
milliards de dollars à l’Afrique. 

L’Afrique ne peut pas se permettre de perdre cet argent. Les sommes 
sont effroyables : le prix que paie l’Afrique pourrait couvrir le coût 
qui permettrait de mettre fin à la crise du VIH et du SIDA en Afrique 
ou de fournir de l’éducation et de l’eau, ainsi que de prévenir et 
traiter la tuberculose et la malaria. Des milliers d’hôpitaux, d’écoles et 
de routes auraient littéralement pu être construits, affectant de 
manière positive des millions de personnes. Les peuples africains ne 
souffrent pas seulement des horreurs physiques causées par la 
violence, mais les conflits armés mettent également à mal leurs efforts 
pour échapper à la pauvreté. 

 Ce rapport met en lumière le caractère mondial du problème causé 
par un des moteurs clés des conflits armés – la prolifération des 
armes. Le rapport conclut que la grande majorité des armes utilisées 
dans les conflits africains ne sont pas fabriquées en Afrique et met 
fortement en relief la nécessité d’une action mondiale visant à 
contrôler le commerce des armes et à empêcher que les armes, en 
particulier les armes de petit calibre, n’atteignent les zones de conflits 
en Afrique. 

A ce stade critique où l’on espère arriver à un accord sur des 
contrôles internationaux sévères en matière de commerce des armes 
grâce à un Traité sur le commerce des armes (TCA), il est essentiel 
que tous les gouvernements comprennent quels sont les coûts 
économiques de la violence armée, ainsi que l’impact de ces coûts sur 
le développement. 
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Je fais appel aux gouvernements africains et au monde pour qu’ils 
fassent preuve de courage et d’audace en façonnant le Traité sur le 
commerce des armes. Celui-ci offre l’opportunité de mettre en place 
des contrôles stricts sur le commerce des armes, afin d’aider à 
réduire, de manière significative, la violence armée en Afrique et 
dans le monde ; il s’agit là d’une opportunité inestimable. 

Ellen Johnson-Sirleaf 
Présidente du Libéria, août 2007 
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Résumé 
Oxfam, le RAIAL et Saferworld ont, pour la première fois, évalué le coût 
économique des conflits armés pour le développement de l’Afrique. Environ 
300 milliards de dollars ont été perdus, depuis 1990, en Algérie, en Angola, 
au Burundi, en République centrafricaine, au Tchad, en République 
démocratique du Congo (RDC), en République du Congo, en Côte d’Ivoire, 
au Djibouti, en Érythrée, en Éthiopie, au Ghana, en Guinée, en Guinée-
Bissau, au Libéria, au Niger, au Nigeria, au Rwanda, au Sénégal, en Sierra 
Leone, en Afrique du Sud, au Soudan et en Ouganda. 

Cette somme correspond à l’aide internationale des principaux donateurs au 
cours de cette même période. Si cet argent ne s’était pas perdu à cause des 
conflits armés, il aurait pu résoudre le problème du VIH et du SIDA en 
Afrique ou faire face aux besoins de l’Afrique en matière d’éducation, d’eau 
potable et d’hygiène, et prévenir la tuberculose et la malaria. 

Selon notre recherche, les pertes de l’Afrique dues aux guerres, guerres 
civiles et insurrections s’élèvent à environ 18 milliards de dollars par an. Les 
conflits armés réduisent, en moyenne, l’économie de la nation africaine de 
15%. Et ce chiffre est probablement sous-estimé. Les coûts réels de la 
violence armée pour les Africains pourraient être bien plus élevés. 

Les coûts proviennent de bon nombre de facteurs. Il y a les coûts directs 
évidents de la violence armée – coûts médicaux, dépenses militaires, 
destruction des infrastructures et soins apportés aux personnes déplacées – 
qui détournent l’argent utilisé à des fins plus productives. Les coûts indirects 
qui résultent d’opportunités perdues sont encore plus élevés. L’activité 
économique faiblit ou s’immobilise. Les revenus qui découlent des 
ressources naturelles de valeur finissent dans les poches d’individus, plutôt 
que de profiter au pays. Ce dernier souffre d’inflation, de dettes et de la 
diminution des investissements, tandis que les populations souffrent du 
chômage, du manque de services publics et de traumatismes. De plus en 
plus de personnes, en particulier des femmes et des enfants, meurent des 
conséquences des conflits, plutôt qu’à cause des conflits en eux-mêmes. 

Les recherches menées dans le cadre de ce rapport ont montré que le coût 
des conflits armés pour le développement de l’Afrique s’élève à 284 milliards 
de dollars depuis 1990 - un chiffre choquant. Bien qu’élevé, celui-ci est quasi 
certainement sous-estimé. Tout d’abord, ce calcul ne couvre que les coûts 
des conflits armés, et non les crimes armés. Ensuite, notre calcul ne couvre 
que les périodes de combats réels, alors que certains coûts de la guerre, 
tels que les dépenses militaires croissantes et les difficultés économiques, 
ont une incidence bien après la fin des combats. Les pays voisins souffrent 
également au point de vue économique, à cause de la diminution du 
commerce, de l’insécurité politique ou de l’afflux de réfugiés. 

Les informations récoltées indiquent, en outre, qu’au moins 95% des armes 
les plus utilisées lors des conflits en Afrique proviennent de l’extérieur du 
continent. L’arme la plus commune est le fusil d’assaut kalachnikov, le plus 
connu étant l’AK-47, dont presque aucun n’est fabriqué en Afrique. 
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Un approvisionnement régulier en munitions est nécessaire pour que les 
armes soient mortelles, mais peu de munitions militaires sont fabriquées en 
Afrique. Bien qu’il soit impossible de le démontrer de manière précise, selon 
notre recherche, la grande majorité des munitions doit être importée de 
l’extérieur de l’Afrique. 

Si la violence armée est si coûteuse et que la plupart des armes proviennent 
de l’extérieur, l’Afrique doit donc arrêter, de manière urgente, le flux d’armes 
qui parvient aux personnes commettant des abus des droits de l’homme et 
ignorant les règles de la guerre. En plus d’une approche portant sur la 
demande d’armes, des initiatives importantes doivent être prises dans le but 
de restreindre leur approvisionnement. De nombreuses nations africaines, 
reconnaissant la menace que représentent les transferts irresponsables 
d’armes pour le développement, ont déjà fait des efforts significatifs en ce 
qui concerne le contrôle des armes. 

Toutefois, bon nombre de gouvernements africains se sentent abandonnés 
par la communauté internationale. Ils savent que le commerce d’armes est 
mondialisé et que les réglementations nationales ou régionales, bien 
qu’absolument vitales, ne sont pas suffisantes. 

L’Afrique, comme partout ailleurs, a besoin de nouvelles normes 
internationales sur les transferts d’armes – un Traité sur le commerce des 
armes (TCA) solide et efficace. Un tel traité ne pourrait empêcher le transfert 
responsable d’armes destinées à la défense, à la sécurité, au maintien de la 
paix ou à d’autres objectifs légitimes, mais il doit interdire les transferts 
d’armes si celles-ci sont utilisées dans le but de : 

• commettre de sérieuses violations du droit humanitaire international ; 

• commettre de sérieuses violations du droit international en matière de 
droits de l’homme ; 

• mettre à mal le développement durable. 

Bien que les causes de la violence armée soient autrement plus complexes 
et requièrent tout un éventail d’actions, nous pensons qu’un Traité sur le 
commerce des armes basé sur ces principes représenterait un outil 
important de réduction de la violence armée en Afrique. 

Des négociations internationales ont lieu, en ce moment, dans le but 
d’aboutir à un tel traité. Le soutien apporté par l’Afrique au Traité sur le 
commerce des armes a, jusqu’à présent, joué un rôle crucial quant à son 
succès. Les négociations aux Nations Unies ont atteint un stade critique. Il 
est indispensable que les gouvernements, en Afrique et dans le monde, 
soutiennent ces négociations et exigent un résultat solide. 

Il est urgent de réduire l’approvisionnement international en armes et 
munitions vers l’Afrique. Dans le cas contraire, le coût pour le 
développement de l’Afrique – qui ne se mesure pas seulement en dollars, 
mais également en vies brisées et en opportunités perdues – restera 
immense. 
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1 Introduction 
Ce rapport va au-delà de ce qui est déjà évident : la violence armée 
est une des plus grandes menaces pour le développement en Afrique. 
Il examine le coût élevé de la violence armée pour l’Afrique et 
identifie ensuite la provenance des armes qui alimentent cette 
violence. Enfin, il met en lumière un domaine important dans lequel 
il est urgent de faire des progrès, tant sur le plan africain 
qu’international. Ce rapport ne traitera pas des causes complexes de 
la violence armée, mais se concentrera plutôt sur les armes qui 
alimentent, prolongent et intensifient cette violence. 

Ce rapport s’intéressera tout d’abord aux conflits armés en Afrique – 
d’une part, pour des raisons méthodologiques, et d’autre part, car 
leur impact sur les personnes et les économies est le plus important. 
Mais cela ne devrait pas laisser à penser que les conflits armés sont la 
seule cause de violence armée. L’expérience de la violence armée en 
Afrique provient à la fois des conflits armés et des crimes armés (les 
deux étant de plus en plus souvent confondus), soutenus et rendus 
plus mortels par les approvisionnements en armes et munitions. 

Dans le monde, près de 1000 personnes meurent chaque jour des 
causes directes de l’utilisation d’armes de petit calibre1. Mais ce 
chiffre ne représente qu’une partie de l’impact humain. En ce qui 
concerne les conflits, la plus grande partie du coût humain ne résulte 
pas des morts et des blessures dues aux combats mais des pertes 
indirectes, en matière de santé et de moyens d’existence, causées par 
le bouleversement de l’économie et de la société. Dans neuf conflits 
africains, le nombre de morts indirectes était 14 fois plus élevé que le 
nombre de  morts au combat2. 

Bien que le nombre de conflits armés se réduise3, il ne faut pas se 
contenter de cela. Trente-huit pour cent des conflits armés dans le 
monde ont lieu en Afrique4 et, en 2006, près de la moitié de tous les 
conflits de haute intensité étaient également situés en Afrique5. Il existe 
toujours des conflits où le nombre de morts reste énorme et qui ont 
peu de chance de se résoudre rapidement (p. ex. au Darfour, en 
Somalie), ainsi qu’un nombre considérable de conflits prolongés et 
latents (p. ex. en Algérie, en République démocratique du Congo 
(RDC)) et on observe toujours une tendance à la régionalisation ou à 
l’internationalisation des conflits (p. ex., le Tchad et la République 
centrafricaine se sont vus impliqués dans le conflit du Darfour). 

Ces conflits sont un obstacle au développement. Paul Collier, 
professeur d’économie à l’Université d’Oxford, définit le conflit 
comme l’un des quatre « pièges » qui retiennent les pays les plus 
pauvres du monde dans un état de pauvreté et enferment le 
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« milliard d’habitants les plus pauvres » dans une vie de pauvreté 
dans des économies stagnantes ou en régression6. L’Afrique est plus 
éloignée des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) 
que toute autre région7 et les conflits armés représentent un facteur 
important dans cet état de fait8. En comparaison avec les pays en 
paix, les pays africains en conflit ont, en moyenne : 

• 50% en plus de mortalité infantile9 ; 

• 15% en plus de personnes sous-alimentées10 ; 

• une espérance de vie réduite de cinq ans11 ; 

• 20% en plus d’analphabétisme des adultes12 ; 

• 2,5 fois moins de médecins par patient13 ; 

• 12,4% de nourriture en moins par personne14. 

La valeur de l’indice de développement humain (IDH) tombe, ce qui 
fait passer le pays en conflit d’un développement moyen à faible15, et 
le PIB par habitant est réduit de 1.120 dollars (63%)16. Les coûts ne 
sont évidemment pas les mêmes pour tous les membres de la 
population et les inégalités s’aggravent souvent car de nombreux 
conflits sont causés par des facteurs régionaux, sociaux, religieux ou 
ethniques. 

Dans les situations non conflictuelles, l’Afrique est également touchée 
de manière disproportionnelle par la violence causée par les armes à 
feu. L’Afrique représente 14% de la population mondiale, mais 
connaît 20% des homicides par arme à feu dans le monde, deuxième 
après l’Amérique latine17. Cela n’est sans doute pas surprenant, car 
les armes accessibles grâce aux conflits armés sont un facteur qui 
régit les niveaux de crimes armés18. 

Les données sur les crimes armés en Afrique sont peu nombreuses, 
mais selon des indications informelles, ceux-ci seraient en 
augmentation dans un certain nombre de pays. Selon des 
responsables des forces de l’ordre, le vol à main armée a fortement 
augmenté au Ghana entre 1999 et 2001 (derniers chiffres)19 ; à 
Kaduna, dans le Nord du Nigeria, les homicides par arme à feu ont 
augmenté de plus de 130% en 1999-200020 et la violence en bandes est 
également en hausse, y compris la prolifération de « sectes » armées 
dans des instituts d’études supérieures21. Dans le Nord du Kenya, le 
vol de bétail, le banditisme et l’insécurité impliquant des éleveurs 
nomades se sont répandus et s’aggravent de plus en plus ; les femmes 
et les enfants représentent chacun environ un quart de tous les 
décès22. 
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Il s’agit ici de violence armée. Tout comme l’approvisionnement 
continu en armes et munitions soutient et augmente la létalité des 
conflits, les armes augmentent la mortalité et l’impact de la violence 
sociétale, domestique et du crime. Au Nigeria, par exemple, des 
chercheurs ont fait le lien entre l’augmentation du crime à Lagos et 
l’augmentation de la disponibilité des armes à feu23. Selon une étude 
menée sur 200 personnes, l’infiltration des armes représentait une 
cause majeure de l’insécurité armée dans le Nord du Kenya24. Dans 
une communauté suffisamment armée, les combats à poings nus 
deviennent des combats d’armes à feu et mènent à une « course aux 
armes » qui fait que les hommes jeunes ressentent le besoin d’être 
armés25. 

Comme l’a expliqué le Premier Ministre du Kenya, « le conflit fait 
partie de l’histoire de l’humanité. Ma région ne fait pas exception à ce 
fait historique. De nombreux facteurs, par exemple religieux, 
ethniques et de différences entre clans, provoquent des conflits. Les 
populations pauvres ont généralement encore davantage de raisons 
d’entrer en conflit. Mais lorsque les armes entrent en compte, on va 
droit au désastre » 26. 

La réduction des niveaux de violence armée requiert de nombreuses 
actions des gouvernements africains et de la communauté 
internationale, dans différents domaines, tels que la prévention des 
conflits, la gouvernance et le désarmement. Les membres d’Oxfam, 
de Saferworld et du RAIAL travaillent dans bon nombre de ces 
domaines. Nous reconnaissons la nature à multiples facettes du 
problème et nous sommes conscients qu’il faut trouver une solution 
aux origines des conflits armés en Afrique – tels que la pauvreté, le 
manque de gouvernance, et les inégalités. En effet, ces facteurs 
peuvent mener à une grande demande d’armes et il serait nécessaire 
d’augmenter les efforts visant à solutionner ces problèmes. 

Toutefois, ce rapport ne se veut pas exhaustif dans sa recherche de 
solutions. Il a été rédigé dans le but de soutenir les discussions sur le 
Traité sur le commerce des armes (TCA), actuellement considéré par 
les Nations Unies. Les recherches menées dans le cadre de ce rapport 
confirment ce que nous savons de manière intuitive : la grande 
majorité des armes utilisées en Afrique n’est pas fabriquée en 
Afrique. Nous devons donc nous pencher sur les flux d’armes en 
Afrique, car ils représentent un élément clé de la solution. 

2 Évaluer le coût des conflits armés 
Lors de nouvelles recherches menées pour ce rapport, nous avons 
évalué le coût économique des conflits armés pour le développement 
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de l’Afrique. Compte tenu des défis méthodologiques et de la 
faiblesse des données disponibles, les résultats sont approximatifs 
mais ils fourniront, pour la première fois, un chiffre qui permettra de 
montrer l’étendue de la menace à laquelle le développement en 
Afrique est exposé. 

Notre évaluation 
Il n’existe pas de méthodologie normalisée pour calculer le coût des 
conflits. Nous avons utilisé une méthode similaire à celle utilisée par 
Stewart et Fitzgerald, dans leur ouvrage influent « War and 
Underdevelopment » 27, lesquels utilisent la baisse du produit intérieur 
brut (PIB) pour mesurer les coûts de 14 conflits. Le PIB montre la 
valeur combinée de tous les biens et services produits en une année et 
est sérieusement affecté par les conflits armés, de nombreuses façons ; 
la Section 3 explique comment cela a lieu. Cette méthode (voir ci-
dessous et dans l’Annexe) est suffisamment robuste pour fournir des 
résultats d’un certain ordre de grandeur. 

En utilisant les définitions de l’Institut de recherche sur les conflits 
internationaux à Heidelberg, c’est-à-dire le baromètre des conflits28, 
nous avons étudié 23 pays africains qui ont connu des conflits armés 
ou des crises sévères et violentes entre 1990 et 200529. Cela inclut tous 
les conflits africains pendant cette période, sauf celui de la Somalie, 
pour lequel il n’y a pas de données. Nous avons calculé ce qu’aurait 
été le PIB de chacun de ces pays s’il n’y avait pas eu de conflit, en 
appliquant le taux de croissance économique moyen des pays se 
trouvant à un niveau économique semblable à celui du pays en 
conflit. La perte de croissance est obtenue en calculant la différence 
entre le PIB réel de chaque pays et ce PIB prévu. Le graphique 1 
montre les résultats obtenus pour le Burundi. 
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Graphique 1 : Perte cumulée du PIB pour le 
Burundi

 
Cette méthode donne des résultats sous-estimés car elle n’inclut pas : 

• les coûts internationaux : l’aide humanitaire, le maintien de la 
paix, etc. ; 

• l’impact économique sur les pays voisins en paix ; 

• l’impact économique latent, une fois que le conflit a été 
officiellement résolu – notre évaluation ne couvre que les années 
de guerre. 

Pour de plus amples informations sur les pays voisins et les impacts à 
long terme, voir la Section 3. Pour rappel, nous n’avons évalué que 
les coûts des conflits armés, et non les pertes économiques dues à la 
violence criminelle ou sociétale. 

Nous avons adopté cette approche conservatrice de manière 
délibérée, pour être certains de ne pas surestimer le coût des conflits 
armés pour le développement de l’Afrique. C’est pourquoi il est 
particulièrement choquant de constater que le coût évalué pour ces 
23 pays est de 284 milliards de dollars (dollars constants de 2000) de 
1990 à 2005, ce qui représente une perte annuelle moyenne de 15% 
du PIB. Cela représente une perte, pour l’Afrique, de 18 milliards 
de dollars par an en moyenne, à cause des conflits armés. Ces 
chiffres sont évidemment approximatifs ;  le plus impressionnant, 
c’est qu’ils sous-estiment probablement le vrai coût. 

Cela représente un gaspillage énorme de ressources – équivalant 
approximativement au total de l’aide internationale accordée à 
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l’Afrique par les principaux donateurs pendant cette même période30. 
Cela équivaut également, de manière approximative, aux fonds 
supplémentaires estimés nécessaires pour faire face aux problèmes 
du VIH et du SIDA en Afrique ou aux besoins africains en matière 
d’éducation, d’eau potable et d’hygiène, et de prévention de la 
propagation de la tuberculose et de la malaria31. 

La perte moyenne annuelle de 15% du PIB représente un fardeau 
économique énorme – cela équivaut, en moyenne, à une fois et demie 
les dépenses africaines en matière de santé et d’éducation réunies32. 

Le tableau ci-dessous présente quelques-uns des résultats obtenus par 
pays. Il n’est pas étonnant de constater que, en général, les pays qui 
ont des économies plus importantes enregistrent les pertes en dollars 
les plus importantes, et que les conflits longs et très répandus 
enregistrent la perte en pourcentage du PIB la plus élevée. Donc, 
même si la perte en dollars de l’Érythrée, par exemple, semble faible 
en comparaison avec la RDC, la perte en termes de PIB reste de 11%, 
ce qui représente un fardeau économique énorme. Les chiffres ci-
dessous doivent être considérés comme des évaluations plutôt que 
comme des calculs précis. 

Tableau 1 : Coûts estimés des conflits pour certains pays 

Pays Années 
de 
conflit 

Nombre 
d’années 

Croissan-
ce prévue* 

Croissa
nce 
réelle* 

Perte 
en % du 
PIB** 

Perte 
de PIB 
(milliar
ds de $) 

Burundi 1993–
2005 

13 5,5% -1,1% 37% 5,7 

Rwanda 1990–
2001 

12 4,5% 2,8% 32% 8,4 

RDC 1996–
2005 

10 5,4% 0,10% 29% 18 

Érythrée 1998-
2000 

3 4,8% -3,8% 11% 0,28 

Républi-
que du 
Congo 

1997–
99 

3 3,3% 0,03% 7,1% 0,70 

Afrique 
du Sud 

1990-96 7 1,2% 1,2% 2,7% 22 

* Moyenne de la croissance annuelle pendant les années de guerre. 
** Moyenne de la perte annuelle en pourcentage du PIB prévu. 

Autres estimations du coût des conflits africains 
Il n’existe que peu de données avec lesquelles comparer ces 
estimations. 
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• Une analyse de 14 études utilisant différentes méthodologies a 
montré que les estimations obtenues diffèrent fortement, avec un 
coût moyen de 17,6% du PIB par an33. 

• Paul Collier, ainsi que d’autres, a utilisé l’analyse de régression 
pour calculer que la guerre civile moyenne réduit le PIB d’environ 
2,2% par an34. 

• Stewart et Fitzgerald ont étudié neuf conflits africains de 1970 à 
1995 ; la perte moyenne était de 10,5% par an35. Il s’agissait 
probablement d’une sous-estimation en raison du manque de 
données pour quatre pays. 

En ce qui concerne les dommages causés par les activités de 
l’Ouganda dans le Nord-Est de la RDC, la Cour internationale de 
Justice (CIJ) a décrété que l’Ouganda devait payer une 
indemnisation36. Selon la CIJ, le montant estimé par la RDC – entre 6 
et 10 milliards de dollars – était approprié ; 6 milliards de dollars 
représentent une perte annuelle de PIB de 21%. Nos calculs sont 
semblables : une réduction d’environ 18 milliards de dollars du PIB, 
représentant une perte de 29% de PIB. Nos chiffres plus élevés sont 
dus à la période étudiée plus longue (11 ans plutôt que 5) et au fait 
que nos calculs englobent également l’impact plus vaste de la guerre, 
au-delà de celui associé à la présence ougandaise. 

Plus de 20 milliards de dollars par an ? 
Notre évaluation du coût des conflits armés africains s’élève à 
environ 18 milliards de dollars par an. Nous n’avons pas essayé de 
calculer le coût du crime armé et d’autres formes de violence, en 
dépit de son importance. À ce jour, aucune étude n’a évalué le coût 
de la violence sociétale et du crime en Afrique. 

De plus amples données sur les crimes armés et les effets de la 
violence armée en Afrique seront publiées en 2007 et 200837. Plus 
particulièrement, l’Organisation mondiale de la Santé et le Centre de 
prévention et de contrôle des maladies ont développé des lignes 
directrices  en matière d’évaluation des coûts économiques des 
blessures dues à la violence interpersonnelle et dirigée contre soi-
même38, et des études sont actuellement en cours en Ouganda, en 
Tanzanie et au Kenya. Au Brésil et en Colombie, des études similaires 
ont évalué le coût total de la violence par arme à feu à 0,5% et 1% du 
PIB respectivement39. 

Lorsque des rapports africains seront disponibles, il sera peut-être 
possible de calculer le coût de la violence armée, en dehors de ceux 
des conflits, pour le développement de l’Afrique. Il sera peut-être 
possible de répondre à la question : la violence armée coûte-t-elle 
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plus de 20 milliards de dollars par an à l’Afrique, au détriment du 
développement ? 

3 Décomposer les coûts de la violence 
armée 
Pour l’économie nationale 
Les coûts économiques de la violence armée représentent des 
ressources perdues pour la société, qui auraient pu être investies dans 
des projets profitant à l’économie et à la population. 

• Les coûts directs : ils découlent directement de la violence et 
incluent des dépenses réelles ; 

• Les coûts indirects : ils représentent des ressources et des 
opportunités perdues ; 

• Les coûts intangibles : ils n’ont pas de prix mais affectent 
fondamentalement la vie des personnes, ainsi que leur capacité de 
développement. 
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Tableau 2 : Coûts principaux pour l’économie nationale dans le 
contexte du crime armé/de la violence sociétale et des conflits40 

Coût Crimes 
armés 

Conflits 
armés 

Coûts directs 
• Coûts médicaux/de réhabilitation dus aux décès, 

blessures et handicaps 
• Forces de l’ordre, système de justice pénale, 

sécurité privée 
• Dépenses militaires 
• Soins pour les réfugiés et les personnes 

déplacées 
• Destruction physique : perte/réduction des 

infrastructures et des moyens d’existence 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

 
 

 

Coûts indirects 
• Activité économique réduite en raison de 

l’insécurité, de la mobilité réduite, de la main 
d’œuvre réduite (à cause des pertes humaines 
ou de l’exode des cerveaux), de la fuite des 
capitaux. Cela inclut le tourisme. 

• Impacts macroéconomiques : inflation, 
diminution de l’épargne, des investissements et 
des exportations, augmentation de la dette 

• Diminution de l’aide au développement 
• Richesses transférées vers une économie illicite 

 
 

 
 

 
 

 
 
 
 

 
 
 

Coûts intangibles 
• Qualité de vie liée à la santé : souffrance, impact 

psychologique 
• Autres facteurs de qualité de vie : réduction des 

opportunités de travail, de l’accès aux écoles, 
aux services publics 

• Pertes en termes de capital social 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

Il s’agit là des coûts réels de chaque pays impliqué, mais ils ne seront 
pas tous enregistrés comme une baisse du PIB, car ce dernier 
enregistre la valeur de marché de tous les biens et services produits, 
qu’ils augmentent ou non le bien-être du pays41. Le PIB sera réduit 
par la plupart des coûts indirects, mais la plupart des coûts directs 
représentent des « dépenses non productives », c’est-à-dire des 
dépenses supplémentaires dues à l’insécurité. 

Détournement des ressources nécessaires à des dépenses 
productives 
Il existe deux facteurs qui réduisent les dépenses productives : 

1. Le revenu total des gouvernements et de la grande majorité des 
ménages chute en temps de conflits armés. Au niveau de l’État, la 
collecte des taxes intérieures et de douanes se réduit de manière 
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catastrophique, en raison des pertes de production imposable, de 
l’évasion fiscale et de la faible capacité administrative42. Cet état 
de fait est encore aggravé par la réduction de la balance du 
commerce extérieur, l’augmentation de la dette extérieure, 
l’accélération de l’inflation, et le déficit budgétaire. 

2. La part des dépenses de l’État concentrées vers des activités liées 
aux conflits – les dépenses militaires et les soins de santé liés aux 
combats – augmenta probablement au détriment de 
l’investissement dans des services essentiels. Au niveau des 
ménages, les familles pourront être amenées à dépenser de 
l’argent en soins de santé pour traiter des blessures, ce qui 
pourrait les empêcher, par exemple, d’envoyer leurs enfants à 
l’école. 

Les dépenses sociales du gouvernement par habitant ont chuté, de 
manière significative, pendant les guerres en Angola, Éthiopie, 
Libéria, Somalie et Ouganda43. Selon l’Organisation mondiale de la 
Santé, les soins aux  nombreux patients blessés par balle en Afrique 
« ont un effet d’épuisement sur les soins de santé de base et 
détournent les ressources nécessaires aux autres services de santé et 
sociaux44 ». Il en va de même au niveau des ménages ; en Afrique du 
Sud, une partie importante des patients qui ne sont pas mortellement 
blessés sont forcés à s’endetter afin de payer les dépenses médicales 
qui découlent des blessures par balle45. 

Proportion des coûts directs, indirects et intangibles 

Bien qu’aucune étude n’ait été réalisée en Afrique, des études menées 
ailleurs montrent clairement que, dans les cas de la violence sociétale 
et du crime, les coûts intangibles en matière de qualité de vie sont les 
plus importants, suivis par les coûts indirects dus aux pertes de 
productivité, et finalement par les coûts médicaux directs46. Si les 
coûts indirects sont plus élevés dans le cas de la violence sociétale, 
cette tendance sera alors encore plus prononcée pour les situations de 
conflits. 

Il n’existe que trop peu de données pour déterminer comment se 
répartit la perte de PIB lors d’un conflit armé. Une seule tentative 
d’évaluation des coûts d’un conflit africain a été réalisée en calculant 
les coûts individuels (plutôt qu’en utilisant des modèles). Cette étude 
du coût du conflit dans le Nord de l’Ouganda est arrivée à la 
conclusion que les coûts principaux étaient47 : 

• les coûts militaires (liés uniquement à la guerre dans le Nord du 
pays) : 28% des coûts totaux ; 
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• les pertes du secteur agricole et de l’élevage, principaux moteurs 
de la région : plus de 20% ; 

• les diminutions des revenus du secteur du tourisme : près de 
14% ; 

• les coûts médicaux liés à la guerre : plus de 10%. 

Il est probable que les différents coûts seront plus ou moins 
importants selon les contextes. Par exemple, le coût des dommages 
matériels lors du génocide du Rwanda s’élevait à environ 1 milliard 
de dollars, tandis que la reconstruction de la RDC s’évaluait à 20 
milliards de dollars48. 

Pour exemple, chaque catégorie de coût est brièvement expliquée ci-
dessous. 

Coûts directs, particulièrement les coûts médicaux 

Les coûts directs découlent directement de la violence et nécessitent 
des paiements réels. Les coûts directs incluent le coût du maintien de 
la sécurité – tel que l’augmentation des dépenses militaires et les 
coûts des forces de l’ordre et de la justice – ainsi que les coûts liés aux 
réfugiés et aux déplacés internes et à la perte/diminution des moyens 
(en termes de grosses infrastructures et de biens des ménages, tels 
que les animaux et les terres agricoles). 

Les frais médicaux représentent un des coûts directs les plus évidents 
causés par la violence armée. Il est important de noter que, 
fréquemment, ces coûts ne sont pas encourus ; selon une étude faite 
au Ghana, dans les régions rurales, seules 51% des personnes blessées 
par balle ont reçu des soins à l’hôpital ou dans une clinique49 ; partout 
ailleurs, le manque constant d’infrastructures hospitalières, ainsi que 
l’accès limité des personnes pauvres à ces infrastructures, aboutit à 
des blessures qui s’infectent et à la mort ou au handicap des 
victimes50. 

Les coûts ne peuvent être généralisés et ils sont, bien entendu, 
spécifiques aux différentes situations et blessures. L’encadré 1 ci-
dessous nous en donne un exemple. En Ouganda, les coûts directs 
des soins apportés aux blessures par balle avoisinent les 0,5 millions 
de dollars par an, dont environ 80% sont payés par le gouvernement. 
Les montants à débourser avoisinent les 58 dollars par victime, ce qui 
représente plus de plusieurs mois de salaires pour la plupart des 
victimes – un fardeau important51. Au Kenya, une lésion de moelle 
épinière causée par une arme à feu coûte environ 23 815 dollars par 
an ; cela inclut le coût de la chaise roulante, le traitement, la 
nourriture, les médicaments, etc.52 
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La violence armée touche particulièrement les hommes jeunes, 
lesquels pourraient avoir un avenir long et productif devant eux. Les 
hommes âgés entre 15 et 29 ans représentent la moitié des victimes 
d’homicides par arme à feu dans le monde, dans un contexte non 
conflictuel. Selon des indications informelles, en Afrique, les hommes 
seraient les plus grandes victimes de blessures par balle. Lors de 
quatre études menées au Kenya, au Nigeria et en Ouganda, le taux 
homme/femme pour de telles blessures variait entre 6 pour 1 et 12 
pour 153. En Afrique du Sud, les homicides impliquant des armes à 
feu étaient la cause majeure de la mort des hommes âgés entre 15 et 
21 ans54. 

Cela vaut la peine de noter que, en raison de la nature sévère des 
blessures, la violence impliquant des armes à feu génère des coûts 
plus importants que la violence impliquant d’autres armes. En 
moyenne, une blessure par balle aux Etats-Unis coûte, par exemple, 
50 fois plus qu’une coupure ou un coup de couteau55.  

Encadré 1 : Le coût d’une balle56 

Le Dr Walter Odhiambo, un chirurgien kényan, raconte l’histoire d’un 
garçon congolais âgé de 17 ans, dont la mâchoire avait été fracturée par 
une balle. Fils d’un prospecteur de diamants, il fut touché par des soldats 
rebelles qui pensaient qu’il avait des diamants. Il lui fallut un an pour réunir 
l’argent auprès d’amis et de sa famille afin d’être soigné. Pendant cette 
période, il camoufla sa bouche défigurée. Il voyagea 3000km jusqu’à 
Nairobi afin d’être opéré et qu’une plaque de métal soit placée dans sa 
mâchoire, une opération qui dura neuf heures et coûta 6000 dollars. 

Le coût de l’opération équivaut à une année d’éducation primaire pour 100 
enfants, à l’immunisation totale de 250 enfants ou à une année et demie 
d’éducation pour un étudiant en médecine. 

Lors des conflits armés, l’impact médical des blessures dues aux 
combats est réduit par les autres impacts médicaux des conflits. 
Ceux-ci incluent des taux de maladies et d’infections plus importants 
(en raison des mouvements de population, des concentrations de 
personnes et des niveaux de résistance affaiblis par la sous-
alimentation), des problèmes liés à l’eau et à l’hygiène, la 
malnutrition, des taux plus élevés de maladies sexuellement 
transmissibles, etc. 

Selon des études, bien que les femmes ne soient pas souvent, 
contrairement aux hommes, la cible directe des combats, celles-ci ont 
un taux de mortalité égal57 ou supérieur58 à long terme. Les femmes 
souffrent sérieusement et exclusivement du manque de services de 
santé maternelle et sont confrontées à un nombre extrêmement élevé 
de viols et d’infections par le VIH. Au cours du conflit en Sierra 
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Leone, plus de la moitié des femmes ont été victimes d’une forme de 
violence sexuelle59. 

Coûts indirects, particulièrement les pertes en termes de 
production 
Les coûts indirects sont le résultat d’opportunités perdues. Ils 
proviennent en majorité du détournement de ressources – projets de 
développement suspendus à cause de l’insécurité, revenus provenant 
de ressources naturelles éliminés de l’économie formelle (bénéficiant 
donc à des individus et non à l’économie du pays) – et de l’impact du 
déclin économique sévère (inflation en hausse, augmentation de la 
dette, réduction des exportations, etc.). 

La réduction de l’activité économique est un des coûts principaux et 
peut représenter une perte conséquente lors des conflits armés. Au 
niveau de l’agriculture, cela dépasse les tragédies personnelles des 
familles et des communautés dont le bétail ou les cultures sont 
détruits, qui ont trop peur pour travailler leurs terres ou qui sont 
forcés de les abandonner. Le secteur des cultures commerciales 
souffre, de manière significative, de la destruction des cultures et des 
réseaux d’irrigation, de l’abattage du bétail, de l’interruption des 
crédits, de l’indisponibilité des investissements, des problèmes de 
transport et des difficultés de commercialisation. Les pertes nettes de 
production agricole dues à la violence armée en Afrique sont 
estimées à 25 milliards de dollars entre 1970 et 1997, ce qui équivaut 
aux trois quarts de toute l’aide pendant cette même période60. 

Bien que les conflits armés profitent à un petit nombre de personnes – 
grâce à l’exploitation des ressources et, bien entendu, à la vente 
d’armes – la plupart n’en tire aucun profit. Les entreprises de 
fabrication et de construction, par exemple, ont tendance à être les 
grands perdants des conflits violents, souffrant sévèrement de la 
perturbation des stocks et des circuits de commercialisation, tout 
comme du pillage et de la destruction61. 

Les services tels que le tourisme et le transport sont également 
touchés – et cela s’applique particulièrement aux situations de crimes 
armés et de conflits. 

Encadré 2 : Le tourisme en Afrique – échapper aux fusils 

Le tourisme est important en Afrique. En 2004, la part du continent dans 
les revenus mondiaux du tourisme représentait deux fois sa part du PIB 
mondial62. Il s’agit d’une source essentielle d’échange avec l’étranger pour 
bon nombre de pays et, dans le cas du Kenya, il s’agit de la plus grande 
source63. 

Toutefois, la violence armée dissuade des millions de visiteurs potentiels. 
Selon le directeur principal du South African Tourism, la réalité et la 
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réputation de l’Afrique du Sud, pays assailli par le crime armé, ont fait 
perdre 22 millions de visiteurs en cinq ans64. 

Selon les recherches d’Oxfam sur l’opinion internationale, menées en 
2007, plus de la moitié des personnes des pays les plus dépensiers en 
matière de tourisme (la France, l’Allemagne, le Japon, le Royaume-Uni et 
les Etats-Unis) ont déclaré qu’ils seraient moins enclins à partir en 
vacances dans un pays réputé pour la violence armée ou le crime armé, 
que dans un pays qui ne l’est pas65. 

Coûts intangibles, particulièrement le capital social 
Bien que les coûts intangibles soient extrêmement difficiles à évaluer, 
ils ont un impact évident sur la réduction du développement. 
L’exposition à la brutalité, ainsi que les déplacements et troubles 
civils qui en découlent, marquent psychologiquement les individus et 
les rendent moins aptes à fonctionner. Dans certains cas, cela va 
jusqu’au « traumatisme collectif » 66. 

La violence armée sévère, en particulier la guerre civile, érode 
également les institutions de la société civile. Les familles, les 
communautés et les liens intercommunautaires sont brisés et une 
culture de la violence se répand. La disparition de la confiance mène 
à une augmentation des comportements opportunistes, lesquels ne 
disparaîtront que lentement après la guerre. Les conflits à caractère 
ethnique sont particulièrement néfastes, car la haine et la méfiance 
accentuent les différences67. 

Les impacts sur les enfants peuvent être importants. Selon un 
sondage auprès de plus 300 enfants soldats en Ouganda, plus de 90% 
souffraient d’un stress post-traumatique d’ordre clinique68. Dans les 
camps de déplacés internes dans le Nord de l’Ouganda, les garçons et 
les filles ne jouent qu’à des jeux « violents, sur la guerre, les enlèvements 
et la mort. Et non pas à des jeux sur la vie de famille – cuisiner, chasser et 
creuser – comme avant »69. 

Le conflit mène à des opportunités d’éducation perdues pour les 
enfants, car il détruit les infrastructures éducatives, réduit les 
dépenses pour les écoles et les professeurs et empêche les enfants 
d’aller à l’école. Selon un rapport récent réalisé par Save the Children, 
alors qu’un enfant en âge d’aller à l’école primaire sur 11, dans les 
pays à revenus bas, ne va pas à l’école, ce chiffre s’élève à un enfant 
sur trois dans les états fragiles touchés par des conflits70. 

Dans les situations de conflits armés, de violence sociétale et de 
crimes armés, les hommes jeunes utilisent des armes de petit calibre 
dans le but de contourner les structures traditionnelles de pouvoir, 
qui sont généralement détenues par les anciens, et s’emparent du 
pouvoir par la force. Les hommes jeunes perçoivent la violence par 
armes de petit calibre comme un moyen d’accéder à des statuts 
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sociaux ou économiques auxquels ils ont le sentiment d’avoir droit, et 
de devenir alors ce que l’on dénomme en Afrique des « big men » 71. 

Autres coûts importants 
Les coûts décrits ci-dessus sont inclus, parfois de manière complexe, 
dans notre évaluation du coût des conflits armés. Deux autres coûts 
extrêmement importants pour l’Afrique ne sont pas pris en compte 
dans notre calcul, car la méthodologie à utiliser pourrait s’avérer ne 
pas être robuste. Toutefois, il nous semble nécessaire de les examiner 
brièvement. 

Impacts économiques sur les pays voisins 
Des coûts économiques très importants peuvent affecter une région 
entière suite à la perturbation des échanges et à la perte de confiance 
des investisseurs, qui se traduisent par une perte du potentiel 
commercial et une baisse du PIB. Une guerre civile dans un pays 
réduit le taux de croissance des pays voisins d’environ 0,9% ; dès lors, 
l’ensemble des pertes en termes de croissance des pays voisins peut 
dépasser les pertes du pays lui-même72. Les effets deviennent plus 
marqués au fur et à mesure que le conflit s’intensifie73. 

Encadré 3 : Le commerce et le financement dans les pays voisins de 
la Côte d’Ivoire 

« Sans la paix en Côte d’Ivoire, presque toute notre économie devra être 
réorientée » — Bassari Touré, Ministre des Finances du Mali, en 200274. 

En 2002, lorsque les combats en Côte d’Ivoire ont rendu l’accès au port 
maritime clé d’Abidjan littéralement impossible, le commerce extérieur a 
été bouleversé au Mali, au Burkina Faso et au Niger75. 

• Les exportations de bétail du Mali se sont arrêtées dans leur quasi-
totalité et le total des exportations de bétail et de produits animaliers 
du Burkina Faso s’est réduit de 65%76. 

• Le transport en train d’un conteneur du Burkina Faso vers Abidjan 
coûtait 290.000 francs CFA, tandis que le transport de biens 
identiques par route vers Lomé, au Togo, coûtait 700.000 francs 
CFA77. 

Les troubles économiques causés par le conflit ivoirien ont affaibli la 
position financière des pays touchés. Pendant les trois premiers mois de la 
guerre, le Burkina Faso et le Mali ont tous deux perdus près de 30 millions 
de dollars de revenus gouvernementaux en taxes, droits de douane et 
autres sources de revenus78. 

Les débordements des conflits armés, ainsi que la crainte, fondée ou 
non, d’une propagation de la violence, se traduisent également par 
une hausse des dépenses militaires des pays voisins. Lorsque les 
tensions ont augmenté en Côte d’Ivoire, en 1999, le Mali s’est procuré 
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des équipements militaires pour un montant de 8 milliards de francs 
CFA (13 millions de dollars), tandis que le Burkina Faso a augmenté 
ses investissements militaires de 52,6% en 1999 et a continué ses 
dépenses en 200079. 

Un afflux de réfugiés peut être coûteux et le retour des travailleurs 
migrants peut mener à une diminution importante des versements 
d’argent. Ce fut particulièrement le cas au Burkina Faso, où plusieurs 
centaines de milliers de Burkinabé de la Côte d’Ivoire ont cessé de 
transférer de l’argent chez eux – de tels transferts représentaient 70% 
des transferts financiers privés nets80. 

« Les débordements de la guerre » : les coûts à long terme 
Notre calcul ne s’est basé que sur la période des conflits armés. 
Toutefois, les économistes pensent que les économies demeurent 
souvent pendant de nombreuses années à des niveaux similaires à 
ceux qu’elles avaient pendant les conflits; ce « débordement de la 
guerre » est plus courant que le « dividende de la paix » attendu81. 

Si, en temps de paix, les dépenses militaires moyennes d’un pays en 
voie de développement atteignent 2,8% de son PIB, celles-ci 
augmentent à environ 5% pendant la guerre civile82 et restent à 4,5% 
pendant la première décennie suivant la fin du conflit83. Les taux de 
mortalité demeurent également élevés : environ la moitié des pertes 
en années d’espérance de vie surviennent après la fin des violences, 
principalement en raison de la dégradation de la santé et des 
conditions d’hygiène84. 

Les économies changent également. Le comportement économique se 
tourne vers des activités rentables à court terme. En Angola, les mines 
antipersonnel ont créé un fardeau supplémentaire, car la terre reste 
inaccessible et non productive. Les mouvements de population des 
zones rurales vers les zones urbaines ne sont pas renversés ; Freetown 
en Sierra Leone et Monrovia au Libéria ont vu leur population 
tripler85. Tout comme l’urbanisation rapide augmente la probabilité 
de violence armée86, elle peut mener à un manque de main d’œuvre 
dans les zones rurales, freinant la reconstruction, et doper l’économie 
informelle dans les zones urbaines. Au Somaliland et en 
Mozambique, les économies informelles, qui fournissaient les moyens 
basiques de survie en temps de guerre, sont en partie responsables de 
l’effondrement des réseaux du marché rural formel et sont un 
obstacle à la reconstruction après un conflit87. 
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D’où proviennent les armes de guerre 
utilisées en Afrique ? 
Quelles sont les armes utilisées lors des conflits 
africains ? 
Cette section se concentre sur les armes utilisées en plus grand 
nombre lors des conflits africains : les armes légères et de petit 
calibre. Toutefois, cela vaut la peine de souligner que les armes 
lourdes ont joué un rôle majeur dans certains conflits africains au 
bilan humanitaire et économique très lourd. 

Afin d’identifier quelles sont les armes de petit calibre utilisées dans 
les conflits africains, nous avons mené une enquête sur les 
programmes de collecte d’armes, ainsi que sur les dépôts des 
gouvernements.  

Programmes de collecte d’armes : nous avons rassemblé des 
informations quantifiées concernant sept collectes d’armes en 
Afrique, pour la plupart dans le cadre de programmes de 
désarmement, de démobilisation et de réintégration (DDR) au Sud-
Soudan, au Nigeria, en Mozambique, en Ouganda, en République 
centrafricaine, en République du Congo et en Sierra Leone, et nous 
avons rassemblé des indications informelles/non quantifiées de sept 
autres sources88. Une grande variété d’armes fut rapportée, mais le 
fusil d’assaut Kalachnikov et ses dérivés (dont l’AK-47, qui est le plus 
connu), étaient classés en première ou seconde position dans tous les 
cas. 

Dépôts des gouvernements : Un examen des inventaires 
gouvernementaux a révélé que les fusils d’assaut les plus populaires 
font partie de la famille de la Kalachnikov : 27 pays possèdent 
l’AK-47, et 28 autres possèdent l’AKM89. 

Les forces gouvernementales ne sont pas les seuls utilisateurs des 
armes provenant des dépôts de l’État. Des groupes rebelles armés et 
les bandits obtiennent leurs armes et munitions en se les appropriant 
des dépôts de la police et de l’armée. Cela fut le cas dans les années 
1990, lors des conflits en République du Congo, en Éthiopie, en 
Guinée-Bissau, au Libéria, en Sierra Leone et en Somalie90. Alors que 
l’Armée de résistance du Seigneur (LRA) en Ouganda possède des 
dépôts d’armes obtenues il y a de nombreuses années, elle continue à 
acquérir des armes en se les appropriant des forces de défense 
ougandaises. Les armes de base utilisées par la LRA sont les dérivés 
de la Kalachnikov – le plus souvent le fusil d’assaut chinois Type 5691. 
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Ce problème est dû au fait que bon nombre de gouvernements 
africains distribuent des armes aux forces non étatiques. Les 
destinataires peuvent être des milices à l’intérieur du pays, ainsi que 
dans d’autres pays, ou des « forces de défense locale ». Les 
gouvernements n’ont généralement pas « d’autorité ni de contrôle » 
adéquats sur les groupes qui utilisent ces armes et il existe un risque 
accru de détournement de celles-ci vers le commerce illicite. 

La Kalachnikov, ainsi que ses dérivés, est donc l’arme la plus 
utilisée dans les zones de conflit africaines. 

Le reste de cette section analyse uniquement les armes utilisées 
dans les conflits africains, plutôt que dans le cadre des crimes, pour 
des raisons de longueur. Toutefois, alors que dans d’autres pays, les 
criminels utilisent généralement des armes de poing, il est à noter 
que les fusils d’assaut militaires se retrouvent souvent entre les 
mains de criminels africains, en particulier dans les cas où les 
programmes de DDR se sont avérés inadéquats. Dans la région du 
Nord du Cameroun, par exemple, plus de la moitié des bandits de 
grand chemin sont d’anciens combattants qui ont principalement 
apporté leurs armes de la République centrafricaine, du Tchad et 
du Nigeria92. Au Nigeria, les criminels armés et les membres de 
sectes secrètes à Lagos93, ainsi que les bandes armées dans le 
Delta94, possèdent des stocks d’armes de petit calibre sophistiquées, 
dont des Kalachnikovs. 

Où sont fabriquées ces armes ? 
Les armes fabriquées en Afrique sont peu souvent utilisées dans les 
conflits africains. Une personne du PNUD au Soudan, interrogée 
dans le cadre de notre enquête sur les programmes de désarmement, 
a déclaré : « je n’ai vu aucune arme fabriquée en Afrique »95. Cette 
réponse est typique des spécialistes africains en armes et des agents 
de terrain. 

Alors que les armes de petit calibre et leurs composants sont produits 
dans un certain nombre de pays africains, l’envergure de cette 
production est faible en comparaison au nombre d’armes fabriquées 
dans le reste du monde et au nombre d’armes de petit calibre utilisées 
en Afrique. Les armes de petit calibre et leurs composants sont 
produits par 22 entreprises en Afrique du Sud, sept en Egypte et une 
au Nigeria, tandis que l’Ouganda compte une infrastructure pour la 
réparation d’armes96. Cependant, il est intéressant de constater que 
même cette production africaine dépend en grande partie de la 
technologie et des licences en dehors du continent. Dans certains pays 
(par exemple au Ghana et au Nigeria), il existe également une 
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production artisanale d’armes qui sont utilisées principalement pour 
les crimes armés, plutôt que dans les conflits armés. 

Afin d’avoir une idée de l’échelle des achats d’armes de petit calibre 
en Afrique, nous avons consulté la base de données COMTRADE de 
l’ONU97. Selon cette dernière, parmi les importations d’armes de petit 
calibre vers les pays africains, qui s’élevaient à 59,2 millions de 
dollars en 2005, 58,5 millions de dollars, soit 99%, provenaient de 
l’extérieur de l’Afrique, et seul 1% des pays africains98. Il ne s’agit que 
d’une évaluation du commerce autorisé par l’État, mais celle-ci 
montre que la grande majorité des armes africaines sont importées de 
l’extérieur du continent. 

En ce qui concerne plus particulièrement les Kalachnikovs, la plupart 
des fabricants se situent en dehors de l’Afrique, dans 13 pays au 
moins99. L’Egypte et l’Afrique du Sud sont, actuellement, les seuls 
pays africains à produire des dérivés de la Kalachnikov 
(respectivement le MISR100, une copie de très bonne qualité, et les 
Vektor R4 et R5, qui sont des dérivés plus lointains), mais le Nigeria a 
annoncé, en 2006, des plans de fabrication et d’exportation de sa 
propre version, l’OBJ006101. Nous pensons que les armes MISR sont 
en service en Afrique centrale et que le R4 est utilisé au Zimbabwe, 
bien que l’Egypte et l’Afrique du Sud ne semblent pas exporter de 
quantités importantes de ces armes en Afrique ni ailleurs102. 

Les deux programmes de collecte d’armes que nous avons analysés et 
qui disposaient de quelques données concernant la fabrication ont 
révélé un faible taux de Kalachnikovs de fabrication africaine : 

• Des 891 fusils d’assaut collectés en 2002-2003 par le programme 
de DDR de la République centrafricaine, 660 étaient des dérivés 
de la Kalachnikov et 23 (soit 2,3%) étaient des Vektor R5103. 

• Des 1100 armes collectées par les forces internationales de 
maintien de la paix en Ituri, dans l’Est de la RDC, 605 étaient des 
dérivés de la Kalachnikov et une était de fabrication égyptienne ; 
en d’autres termes, moins de 1% était de fabrication africaine104. 

Selon les meilleures indications disponibles, la grande majorité – 
plus de 95%  - des armes (dérivés de la Kalachnikov) les plus 
utilisées lors de conflits africains proviennent de l’extérieur du 
continent. Ces faits sont confirmés par l’expérience des experts sur 
le terrain, ainsi que par d’autres données sur la fabrication d’armes. 

Qu’en est-il des munitions ? 
Les munitions s’épuisent rapidement en temps de conflit et doivent 
être réapprovisionnées constamment. Dans certains cas, le manque de 
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munitions aide à prévenir la violence armée – bien que 
temporairement parfois. Au Libéria, par exemple, le groupe rebelle 
LURD est tombé à court de munitions fin juin 2003 et a dû battre en 
retraite. Toutefois, le LURD et les forces gouvernementales ont utilisé 
ce sursis pour se ravitailler et les combats reprirent avec plus 
d’intensité encore105. Au Mali, pendant l’insurrection du Nord, en 
1990-1996, le manque de munitions était la raison principale de 
l’imposition, par les groupes armés, de règles strictes déterminant où 
et quand les armes pouvaient être utilisées106. 

En général, déterminer les origines des munitions utilisées en Afrique 
n’est pas une tâche facile. L’Espagne est le plus gros fournisseur de 
munitions pour l’Afrique subsaharienne107. Selon la base de données 
COMTRADE de l’ONU, 98% des importations de munitions vers les 
pays africains, lesquelles s’élevaient à 109,2 millions de dollars, 
provenaient de l’extérieur de l’Afrique108. Peu de munitions 
militaires, voire aucune, sont fabriquées en Afrique de l’Ouest109. 
Cependant, en Afrique de l’Est, des munitions de fabrication 
kényane, ougandaise et soudanaise sont, selon les chercheurs, aux 
mains de groupes armés non gouvernementaux de plusieurs pays110. 

D’où proviennent les munitions qui alimentent les armes les plus 
répandues dans les conflits africains ? La plupart des Kalachnikovs 
utilisent des munitions de 7,62 x 39 mm111. Les munitions de ce 
calibre sont fabriquées dans 19 pays non africains112, ainsi qu’en 
Egypte, au Soudan, en Tanzanie et en Ouganda113. 

L’évaluation précise de la production africaine et de l’exportation de 
munitions de ce calibre est impossible car la plupart des chiffres de 
production ne sont pas rendus publiques. Nous savons que l’usine de 
Tanzanie ne produit actuellement qu’un million de balles par an114 ; 
toutefois, le complexe d’Al Shajara/Yarmuk à Khartoum a été 
améliorée aux alentours de 1996115 et devrait avoir un rendement de 
dizaines de millions116. 

Il n’existe qu’un seul rapport concernant les munitions de ce calibre 
fabriquées en Afrique et utilisées dans les conflits africains ; il 
concerne les munitions fabriquées dans le Nord du Soudan et 
utilisées dans le sud du Soudan117. 

Bien que l’évaluation précise du nombre de munitions fabriquées 
en Afrique, et alimentant les conflits africains, soit impossible, 
nous savons que leur nombre est extrêmement réduit et que la 
grande majorité des munitions provient de l’extérieur de l’Afrique. 
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 5 Le contrôle des armes en Afrique – et 
ailleurs 
Le problème de la violence armée en Afrique est complexe et requiert 
des solutions aux niveaux local, national, régional et mondial, via la 
prévention des conflits, la mise en application de lois nationales sur 
les armes, des programmes DDR et des stratégies de retour à la paix 
efficaces. Ce rapport ne tente pas de répertorier tous les efforts positifs 
fournis par les gouvernements africains, ni de proposer un éventail 
complet de solutions. Toutefois, les tentatives de contrôle effectuées 
en Afrique peuvent être mises à mal si l’approvisionnement des armes 
est mal réglementé ; c’est pourquoi ce rapport met en exergue la 
nécessité d’empêcher les transferts irresponsables d’armes. 

Quelques initiatives africaines en matière de 
transferts d’armes 
Certains pays africains ont déjà fait des efforts importants afin de 
prévenir les transferts irresponsables d’armes. Deux instruments, en 
particulier, sont à l’origine de la création de nouvelles normes 
régionales en matière de contrôle des armes dans un ensemble de 
domaines, y compris des contrôles sévères sur les transferts 
internationaux d’armes : 

• le Protocole de Nairobi pour la prévention, le contrôle et la 
réduction des armes légères et de petit calibre, en 2004, qui 
s’applique à la Région des Grands Lacs et à la Corne de l’Afrique. 

• la Convention de la CEDEAO sur les armes légères et de petit 
calibre, leurs munitions et autres matériels connexes. 

Les gouvernements africains cherchent également à effectuer des 
changements au niveau national. Entre 2001 et 2005, au moins dix 
pays africains ont revu leurs lois et procédures sur les contrôles des 
exportations - neuf d’entre eux en ce qui concerne les contrôles des 
importations, et cinq en matière de contrôles de transit118. 

Des initiatives nationales ont également été prises afin de tenter de 
réduire les pertes dans les dépôts ; entre 2001 et 2005, au moins six 
pays africains ont revu leurs normes et procédures de gestion et de 
sécurité des dépôts119. Le Protocole de Nairobi a abouti au 
développement d’un Guide des meilleures pratiques en matière de 
gestion des dépôts. 

Ces développements sont bienvenus, mais il est encore trop tôt pour 
analyser définitivement leur mise en oeuvre et leur impact. Le 
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commerce des armes est, en tout cas, extrêmement mondialisé ; les 
modèles de propriété et de production s’étant modifiés depuis les 
années 1990, les réglementations nationales, voire même régionales, 
ne sont pas suffisantes pour empêcher que les armes ne tombent 
entre les mains de ceux qui en abusent120 ; elles doivent être 
complétées par des contrôles internationaux. Il n’est pas surprenant 
que bon nombre de gouvernements africains se sentent abandonnés 
par la communauté internationale, qui ne parvient pas à engager les 
ressources nécessaires pour mettre en œuvre le Programme d’action 
des Nations Unies sur les armes légères ou pour contrôler les 
transferts d’armes. Le contrôle efficace du commerce mondialisé des 
armes nécessite de nouveaux standards internationaux et des 
réglementations basées sur le droit international. 

L’Afrique et le Traité sur le commerce des 
armes 
La grande majorité des armes utilisées en Afrique – dans les zones de 
conflit et hors conflit – sont importées. Des contrôles internationaux 
stricts sur les transferts d’armes sont un outil important pour 
prévenir la violence armée en Afrique et dans le monde. 

En décembre 2006, 153 pays se sont mis d’accord pour lancer un 
processus d’élaboration de Traité sur le commerce des armes. Un 
Groupe d’Experts gouvernementaux des Nations Unies commencera 
son travail en janvier 2008 et présentera ses recommandations à 
l’Assemblée générale en octobre 2008. 

Le soutien africain au Traité sur le commerce des armes a joué un rôle 
clé à ce jour : l’Afrique a accueilli des rencontres internationales clés 
en Tanzanie (en février 2005) et au Kenya (en avril 2006), ainsi que de 
nombreuses rencontres régionales. En décembre 2006, 42 pays 
africains (91% des pays présents) ont voté en faveur du lancement du 
processus de négociation d’un Traité sur le commerce des armes à 
l’Assemblée générales des Nations Unies, et 21 ont participé au 
processus de consultation du Secrétariat Général des Nations Unies, 
en 2007, avec une majorité de contributions positives. 

Selon la position d’Oxfam, du RAIAL, de Saferworld, ainsi que de 
nombreuses autres organisations non gouvernementales, le Traité sur 
le commerce des armes devrait cristalliser et renforcer, dans le 
contexte des transferts internationaux d’armes, les engagements déjà 
pris par les États dans le cadre de la Charte des Nations Unies, des 
Conventions de Genève, des deux pactes internationaux sur les droits 
de l’homme, d’autres conventions internationales fortement 
soutenues, ainsi que des principes établis par le droit coutumier 



Les milliards manquants de l’Afrique, RAIAL, Oxfam et Saferworld, 
octobre 2007 

 

28 

international. Nous avons réuni ces obligations – le minimum requis 
pour déboucher sur un Traité sur le commerce des armes qui réduira 
le coût humain de la violence armée – dans des Principes mondiaux 
sur les transferts d’armes121. Ceux-ci se résument à une « règle d’or » : 
le Traité sur le commerce des armes doit interdire les transferts 
d’armes dans les cas où elles sont utilisées pour : 

• commettre des violations graves du droit humanitaire 
international (les « états de droit ») ; 

• commettre des violations graves du droit international des 
droits de l’homme ;  

• mettre à mal le développement durable. 

Des conditions généralement en accord avec les Principes mondiaux 
ont été incorporées à la Convention de la CEDEAO et au Guide des 
meilleures pratiques visant à mettre en œuvre le Protocole de 
Nairobi122. 

Toutefois, comme la grande majorité des armes utilisées dans les 
conflits africains proviennent de l’extérieur du continent, les États 
africains et les États qui fabriquent des armes se partagent la 
responsabilité du transfert irresponsable des armes. Les producteurs 
d’armes doivent prendre leurs responsabilités afin de faire en sorte 
que leurs armes ne soient pas utilisées à mauvais escient, et les États 
africains sont responsables de la prévention du détournement interne 
de ces armes. C’est pourquoi un Traité sur le commerce des armes 
mondial est nécessaire et, pour être efficace, il doit être pourvu d’un 
mécanisme qui améliore la transparence en matière de transfert des 
armes et il doit apporter un soutien important et à long terme au 
renforcement des capacités, pour permettre son respect et sa mise en 
œuvre. 

Prévention des transferts irresponsables 
d’armes 
Le Traité sur le commerce des armes n’empêchera pas le transfert 
responsable d’armes pour la défense, le maintien de l’ordre, le 
maintien de la paix ou d’autres objectifs légitimes. Il n’empêchera pas 
un transfert si ce dernier est légal, en conformité avec les lois 
nationales de tous les pays concernés et avec les lois internationales, 
et s’il respecte les meilleures pratiques actuelles, tout 
particulièrement en faisant en sorte que les armes ne soient pas 
détournées à un autre usage. 
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De nombreux transferts d’armes ne seront donc pas touchés. Par 
contre, le Traité sur le commerce des armes aura un impact sur les 
transferts suivants : 

Transfert irresponsable vers un État : un tel transfert peut être 
irresponsable si celui-ci n’a pas été autorisé par tous les États 
concernés (par l’importation, l’exportation, le courtage, le transit ou le 
transbordement) ou si le transfert commet des violations du droit 
international. Par exemple, le transfert sera interdit s’il enfreint un 
embargo sur les armes ou si les armes sont probablement destinées à 
être utilisées dans le but de commettre des violations graves du droit 
humanitaire international ou des droits de l’homme. 

Le rapport d’Amnesty International intitulé « La République 
démocratique du Congo : Armer l’Est », fournit une liste exhaustive 
des transferts d’armes douteux vers des pays impliqués dans la 
guerre en RDC123. Le Rwanda a importé des millions de chargeurs de 
munitions pour armes de petit calibre, de grenades, et de lance-
roquettes provenant des stocks en surplus d’Albanie, et des flux 
importants d’armes en provenance de l’Europe de l’Est ont eu lieu 
vers le gouvernement transitoire de la RDC et l’Ouganda. Jusqu’en 
avril 2005, seuls les groupes rebelles de RDC faisaient l’objet d’un 
embargo sur les armes des Nations Unies ; il semblerait donc que ces 
transferts n’ont enfreint aucun embargo. Toutefois, il est fort probable 
qu’une partie de ces armes a, en fin de compte, atteint les groupes 
rebelles en RDC. Le Traité sur le commerce des armes imposerait une 
obligation légale aux exportateurs, les forçant à étudier sérieusement la 
possibilité de détournement. La simple acceptation d’un certificat 
d’utilisateur final selon sa valeur apparente n’est tout simplement pas 
suffisante. Sous la « règle d’or », un exportateur enfreindra le Traité 
sur le commerce des armes s’il a eu connaissance d’un risque de 
détournement ou de mauvaise utilisation. 

Transfert vers un groupe armé illégal – Sans autorisation de tous les 
États compétents pour les transferts, le Traité sur le commerce des 
armes considérerait les transferts vers des groupes armés comme 
étant illégaux. 

Le Groupe d’experts des Nations Unies sur l’embargo sur les armes 
en Somalie fournit des détails sur plusieurs pays soupçonnés d’avoir 
approvisionné en armes les protagonistes somaliens, enfreignant 
l’embargo sur les armes. Un rapport, par exemple, dénonce au moins 
trois expéditions séparées contenant des armes et des munitions 
d’Iran, dont des mitrailleuses et des MANPAD124. 

Alors que les conclusions du rapport ont été contestées par certains 
gouvernements cités, de tels transbordements seraient en violation de 
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l’embargo actuel sur les armes ; c’est pourquoi ils sont illégaux. Le 
Traité sur le commerce des armes aiderait à prévenir de tels transferts 
grâce au renforcement de l’exécution des embargos des Nations 
Unies sur les armes, en requérant, tout particulièrement, qu’ils soient 
incorporés à la législation nationale. 

Remise en circulation des armes : les armes traversent les frontières 
assez facilement en Afrique ; c’est ce que l’on appelle le « commerce 
de fourmi ». Mais les quantités ne sont pas toujours faibles. Le Service 
douanier nigérian a intercepté, au cours des six premiers mois de 
2002, des armes de petit calibre, ainsi que des munitions, pour un 
montant de plus de 34 millions de dollars, lors de leur entrée dans le 
pays. La plupart provenaient de la frontière avec le Bénin et était 
acheminé vers le Nigeria par voie terrestre ou maritime125. 

En franchissant les frontières nationales, les transferts d’armes 
deviennent internationaux et le Traité sur le commerce des armes 
exigerait alors un contrôle de la part des pays impliqués. Cela 
nécessiterait évidemment des investissements visant à contrôler les 
flux d’armes, tels que la construction de douanes, la mise en place de 
contrôles aux frontières et le renforcement des capacités de mise en 
application de la loi. Des efforts en ce sens sont déjà en cours et un 
Traité sur le commerce des armes compléterait ceux-ci et fournirait 
un cadre légal pour augmenter les fonds des donateurs. 

Détournement des dépôts : comme mentionné dans la section 4, les 
fuites des dépôts de l’État sont une source clé d’armes pour les 
groupes armés et alimentent également le crime armé. 

Selon Gun Free South Africa, entre 1990 et 2002, 16.893 armes ont été 
volées à, ou perdues par, les Forces de police sud-africaines, et 1.759 
armes par les Forces de défense nationale sud-africaines, en majorité 
des fusils d’assaut, entre 1994 et 2003126. 

Le Traité sur le commerce des armes imposera une obligation légale 
aux exportateurs d’armes, les forçant à considérer la possibilité d’un 
détournement des dépôts avant d’accepter de transférer des armes. 
Encore une fois, l’augmentation des fonds pour l’amélioration de la 
sécurité des dépôts pourra être requise et, dans certains cas, les 
exportations devraient être précédées d’un programme 
d’amélioration de la gestion des dépôts. 

6 Conclusions 
Tous les efforts possibles doivent être fournis pour limiter le coût 
social et économique énorme de la violence armée. Selon notre 
évaluation approximative, depuis 1990, les conflits armés ont coûté, à 
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eux seuls, environ 300 milliards de dollars à l’Afrique (dollars 
constants de 2000), soit environ 18 milliards de dollars par an, et ils 
ont coûté en moyenne 15% du PIB de chaque pays en conflit. 

Il y a beaucoup à faire pour réduire la violence armée, et bien sûr la 
pauvreté, qui en est une des causes principales. La prévention de la 
prolifération des armes est un problème à multiples facettes et qui 
requiert un grand nombre de mesures, aussi bien au niveau de 
l’approvisionnement qu’à celui de la demande. En termes 
d’approvisionnement, nous estimons que 95% des armes les plus 
utilisées lors des conflits africains (les dérivés de la Kalachnikov), 
ainsi que la grande majorité des autres armes et munitions, ne sont 
pas fabriquées en Afrique. Il est vrai que bon nombre d’armes 
utilisées en Afrique sont remises en circulation, mais de nouveaux 
approvisionnements d’armes et de munitions tombent encore 
continuellement entre les mains des protagonistes gouvernementaux 
et non gouvernementaux. 

En effet, la prévention des approvisionnements en munitions dans les 
zones de violence armée est une stratégie souvent négligée lorsqu’il 
s’agit de limiter la violence armée.  

Selon le Groupe d’experts des Nations Unies sur la Somalie, 
« lorsqu’une sérieuse confrontation est anticipée, de plus grandes 
quantités d’armes, et surtout de munitions, sont mises sur le marché 
de Mogadishu »127. Un manque de munitions donnerait 
probablement lieu, au minimum, à une « discipline de tir » qui 
préviendrait certaines violations des droits de l’homme128. 

Il faut donc faire face, de toute urgence, à l’approvisionnement 
international d’armes et de munitions. Un Traité sur le commerce des 
armes efficace, basé sur la « règle d’or », est essentiel pour réduire les 
coûts humains et économiques de la violence armée en Afrique et 
dans le monde. Un tel Traité sur le commerce des armes devra être 
accompagné d’un soutien et d’un renforcement des capacités pour 
faire en sorte qu’il soit exécuté efficacement.  

La croissance économique, ainsi que la vie et les moyens d’existence 
des Africains, sont freinés par la violence armée. En ne parvenant pas 
à contrôler le commerce des armes, la communauté internationale a 
laissé tomber l’Afrique. 

Nous avons atteint un stade crucial. En plus de fournir des efforts 
dynamiques en matière de contrôle des armes aux niveaux nationaux 
et régionaux, les gouvernements africains, les pays producteurs 
d’armes et le reste de la communauté internationale doivent soutenir, 
de manière vigoureuse et proactive, les négociations internationales 
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visant à aboutir à un Traité sur le commerce des armes robuste et à 
protéger les Africains des effets quotidiens de la violence armée. 

Au vu des 153 votes en faveur de discussions sur le Traité et au vu 
des 97 soumissions à la consultation du Secrétariat Général, on 
s’attend à ce que le Groupe d’Experts gouvernementaux des Nations 
Unies, lors de sa réunion en 2008, recommande de lancer des 
négociations pour un Traité sur le commerce des armes strict. 

Tous les gouvernements ont un rôle à jouer pour assurer le succès du 
Traité, afin que les femmes, les hommes, les filles et les garçons en 
Afrique ne doivent plus subir l’impact humain et économique de la 
violence armée. 
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Annexe : Méthodologie pour le calcul 
du coût à l’Afrique 
La méthodologie utilisée est fort semblable à celle utilisée par Stewart 
et Fitzgerald de l’Université d’Oxford dans « War and 
Underdevelopment » (2001)129. Nous nous sommes également basés sur 
les conseils d’universitaires et d’experts, dont Anke Hoeffler du 
Centre d’études des économies africaines de l’Université d’Oxford et 
Graham Harrison de l’Université de Sheffield 

Le calcul s’est effectué de la façon suivante : 

1. Détermination des endroits et des périodes où ont eu lieu les 
conflits en Afrique, depuis 1990. La source de base des données 
utilisées est le registre des conflits (une nouvelle méthodologie, pas 
encore publiée) de l’Institut pour la Recherche sur les conflits 
internationaux (Institute for International Conflict Research, HIIK) de 
Heidelberg, qui ne repose pas sur une définition limitée des morts au 
combat130. Des cinq niveaux de violence établis par l’HIIK, nous 
avons utilisé la « crise sévère » (niveau 4) ou la « guerre » (niveau 5). 
Ces résultats ont été confirmés par le Uppsala Conflict Data 
Program131, ainsi que par d’autres sources telles que la BBC, The 
Economist et le Bureau pour la coordination des affaires humanitaires 
des Nations Unies (IRIN). 
2. Prévisions du PIB (le contrefactuel). Chaque pays en conflit a été  
placé dans un regroupement économique large utilisant les catégories 
de la Banque mondiale : à revenu faible, à revenu faible-moyen ou à 
revenu moyen-élevé132. Quant aux PIB de tous les pays (dollars 
constants de 2000), ils ont été tirés des indicateurs de développement 
de la Banque mondiale (WDI - World Development Indicators)133. Il 
faut noter que les données ne peuvent pas toujours être fiables et que, 
dans certains cas, celles-ci dépendent d’estimations. Pour chaque 
regroupement, le taux de croissance annuel a été calculé pour chaque 
année, entre 1990 et 2005. 

3. Mesure du coût des conflits : la perte cumulée du PIB. En partant 
du PIB du début d’un conflit, le taux de croissance des différents 
regroupements économiques a été appliqué à chaque année pendant 
la durée du conflit. Les différences entre le PIB prévu et le PIB réel 
ont été calculées pour chaque année de conflit et additionnées. 

 

 



Les milliards manquants de l’Afrique, RAIAL, Oxfam et Saferworld, 
octobre 2007 

 

34 

Limites de cette méthodologie 
Il n’existe pas de méthode tout à fait précise pour développer le 
contrefactuel ; cependant, notre méthode nous semble juste et reflète 
la performance typique d’un pays d’un niveau économique donné. Le 
grand nombre de pays de chaque regroupement économique 
(environ 45) adoucit les spécificités de certains pays. Afin de 
comparer et de vérifier nos résultats, nous avons utilisé d’autres 
contrefactuels (par exemple, la prévision du PIB d’un pays par 
rapport à ses taux de croissance avant le conflit), lesquels indiquent 
que notre évaluation est satisfaisante. La comparaison avec la 
croissance prévue en fonction des performances passées n’a pas été 
utilisée pour générer l’évaluation du coût total car il était impossible 
de générer un taux de croissance hors conflit pour certains pays, en 
raison de la longueur du conflit ou de sa nature cyclique. 

Pour la plupart des conflits considérés, le conflit avait un effet 
considérable sur l’économie ; c’est pourquoi la baisse du PIB peut être 
utilisée comme une approximation satisfaisante pour calculer le coût 
du conflit. Toutefois, si le conflit est limité géographiquement et situé 
en dehors des principales zones économiques, il se peut que son 
impact sur l’économie nationale ne soit pas aussi marqué. Par 
exemple, dans les années 1990, en Afrique du Sud, le conflit était 
confiné géographiquement et n’a eu que peu d’impact sur 
l’économie. Dans certains cas, d’autres facteurs ont également un 
impact sur le PIB, par exemple, des modifications importantes des 
prix mondiaux des marchandises ou une année de sécheresse pour 
une économie agricole (dont l’impact empirerait avec le conflit). 

Notre évaluation est probablement sous-estimée car elle n’inclut pas 
les effets (de la réduction du commerce et des versements, des 
mouvements de réfugiés, etc.) sur les pays voisins ni les coûts sociaux 
du conflit (la propension à augmenter le crime, la perte de capital 
social) ; par ailleurs, il n’analyse que la période du conflit, et non les 
années après la guerre. 

Tous les pays ont enregistré une perte en raison des conflits, sauf 
l’Ouganda. La raison principale de ce résultat particulier et peu 
convaincant est le plein essor de l’économie ougandaise134. Notre 
méthodologie compare la croissance réelle avec la croissance prévue, 
mais l’économie ougandaise a crû plus rapidement que la moyenne. 

De plus, le conflit est confiné au nord du pays et même s’il a eu des 
impacts économiques au niveau national (la production du coton a 
souffert), d’autres moteurs économiques (dont le café, la principale 
exportation du pays) ont été épargnés. 
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Une étude réalisée en 2002 et mise à jour en 2006 a fait appel à une 
méthodologie de comptabilité (en comptabilisant les coûts 
individuels, plutôt qu’en utilisant des modèles) pour évaluer le coût 
économique de la guerre dans le Nord de l’Ouganda et a estimé ce 
coût à 1,7 milliards de dollars sur une période de 20 ans, soit 85 
millions de dollars par an135. Ce chiffre est très important et entraîne 
un coût significatif en termes d’opportunités perdues, plus 
particulièrement dans le Nord. Quatre-vingt-cinq millions de dollars 
représentent 1,1% du PIB de 2005. 

Pour plus de détails sur la méthodologie, veuillez envoyer un 
courriel à : africaattreport@controlarms.org 
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